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Partie 1
La grande marche 
vers l’autonomie

1
Le sens de l’histoire
L’histoire de l’Éducation nationale a du sens, c’est-à-dire une signification, et un sens, autrement dit une orientation. Alors, dans quelle direction se dirige-t-elle ? L’autonomie des collèges et lycées est-elle réellement la destination souhaitée ? Est-ce une vraie solution pour aider les élèves qui ont besoin, non pas de solutions uniformes, mais d’un soutien particulier ? L’organisation purement publique du système éducatif français n’est vieille que de deux siècles, même si sa tumultueuse édification et sa dimension institutionnelle rendent difficiles sa compréhension et les comparaisons internationales. Depuis le millénaire allant de Charlemagne au xviiie siècle, deux pouvoirs se sont équilibrés, ceux de l’Église et du pouvoir royal. Après la Révolution, le pouvoir politique central s’est imposé, d’abord par idéologie, ensuite pour répondre aux progrès de la scolarisation, enfin pour s’adapter à des exigences de plus en plus diverses.
La Révolution a posé le problème

La Révolution française de la fin du xviiie siècle fait table rase du passé. L’ambition de la Constitution de 1791 est de « créer et organiser une instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à l’égard des parties d’enseignement indispensables à tous les hommes ». Une controverse fondamentale oppose alors Condorcet à Robespierre et entraîne d’importantes questions. Quelle valeur suprême, liberté ou égalité ? Quel régime politique, république autoritaire ou démocratie ? Quelle méthode, centralisation ou émancipation ? Quelle finalité, instruction ou éducation ? Condorcet défend « l’instruction » comprise à l’époque dans le sens de formation de l’esprit critique. Il met en avant les principes de progrès et de perfectibilité infinie de l’individu. Il distingue « deux classes, celle des hommes qui raisonnent et celle des hommes qui croient ». Par « éducation », Robespierre désigne la formation des enfants de la République au zèle patriotique, au nom de l’unité nationale. Or, selon Condorcet, la volonté générale n’a pas de valeur absolue ; elle peut toujours être améliorée à l’issue d’un débat ouvert ; elle ne doit pas s’imposer aveuglément au détriment des droits fondamentaux de l’individu. Il écrit : « La première condition de toute instruction étant de n’enseigner que des vérités, les établissements que la puissance publique y consacre doivent être aussi indépendants qu’il est possible de toute autorité politique. » Cette phrase est évidemment cruciale pour l’objet même de notre livre : la révolution de l’autonomie. Il poursuit : « Aucun pouvoir public ne doit avoir ni l’autorité, ni même le crédit d’empêcher le développement des vérités nouvelles, l’enseignement des théories contraires à sa politique particulière ou à ses intérêts momentanés. » Robespierre poursuit un but bien plus précis : « Tous les enfants sont élevés aux dépens de la République. » Les enfants doivent être enlevés à leur famille à l’âge de cinq ans et placés dans des Maisons d’éducation « continuellement sous l’œil et dans la main d’une unique surveillance (…), un règlement salutaire et une main ferme prescriront tous les détails ». L’article II du projet de décret de Robespierre sur l’éducation nationale est le suivant : « L’éducation nationale sera égale pour tous ; tous recevront même nourriture, mêmes vêtements, même instruction, mêmes soins. » À qui doit profiter l’éducation et l’instruction publique ? À l’individu répond Condorcet, à la collectivité selon Robespierre. Deux positions différentes s’affichent ainsi clairement.
Pour autant, la Révolution ne tranche pas (sauf quelques têtes) et laisse la porte ouverte à tous les choix à venir, rythmés par la succession de lois connues sous le nom du ministre responsable. Vont alors suivre presque deux siècles de montée en puissance de l’État centralisé chargé de remplacer le monopole de l’Église, de conforter la République et de faire face à l’expansion de la scolarisation. L’époque contemporaine apportera ensuite quelques aménagements progressifs à une centralisation omniprésente, devenue un véritable obstacle pour répondre à la diversité des aspirations individuelles. Cette controverse au temps de la Révolution demeure éclairante pour la situation d’aujourd’hui. Robespierre et les Jacobins avaient la certitude qu’une République idéale devait imposer à des citoyens immatures l’efficacité d’un gouvernement central fort, rigide et prescriptif. À la fin du xviiie siècle, Condorcet et les Girondins avaient une conception bien plus nuancée du rôle de l’État. Aussi partisans de la légalité que Robespierre et que les Jacobins, ils préconisaient pourtant un système mieux équilibré entre le centre et la périphérie. Par exemple, aux départements l’administration du quotidien et à l’État la surveillance générale. Une décentralisation en somme. Cette controverse entre le centralisme républicain partisan d’une unité formelle et le pari démocratique d’une diversité efficace se poursuit encore actuellement, sans qu’il paraisse souhaitable qu’elle soit un jour résolue de manière radicale, au risque de l’être à la mode révolutionnaire ou à celle des idéologies totalitaires du xxe siècle. Tout est question de contexte, de nuance et de progressivité. C’est-à-dire d’équilibre. C’est pour cela, qu’en observant un système éducatif français de tradition très centralisatrice, il est logique de souhaiter un rééquilibrage en faveur de la diversité locale, en s’appuyant sur trois piliers : un cadre législatif adapté, une organisation démocratique et une conception humaniste de l’éducation. Tout en nous posant une question fondamentale : quel monde voulons-nous pour nos enfants, nos petits-enfants et les enfants de nos petits-enfants ?
Le monopole de l’enseignement au xixe siècle

En 1793, la Convention supprime les universités jugées trop élitistes, corporatistes et religieuses. Sur ce nettoyage par le vide, Napoléon Ier institue par la loi de mai 1806 « l’université impériale », qu’il divise en circonscriptions donnant naissance aux académies. Selon le décret de mars 1808, « l’enseignement public, dans tout l’Empire, est confié exclusivement à l’Université. Aucune école, aucun établissement quelconque d’instruction ne peut être formé hors de l’Université impériale, et sans l’autorisation de son Chef. » L’université impériale est une institution nationale, unitaire et laïque, dont les membres sont nommés par le gouvernement et qui dispose d’un monopole pour tous les degrés d’enseignement. Ne subsistent que les grands séminaires pour l’enseignement de la théologie et quelques écoles primaires où enseignent concurremment des instituteurs nommés par l’État et des religieux. Son chef, assisté par un conseil de trente membres, porte le titre de « grand maître ». Des inspecteurs généraux sont chargés de visiter les académies « pour reconnaître l’état des études et de la discipline dans les facultés, les lycées et les collèges ; pour s’assurer de l’exactitude et des talents des professeurs ; pour examiner les élèves ; enfin pour surveiller l’administration et la comptabilité ». Bel exemple de centralisation à la française !
La construction napoléonienne sera modifiée par l’ordonnance de Louis XVIII de février 1815. L’exposé des motifs était le suivant : « Il nous a paru que le régime d’une autorité unique et absolue était incompatible avec nos intentions paternelles et avec l’esprit libéral de notre gouvernement ; que cette autorité, essentiellement occupée à la direction de l’ensemble, était en quelque sorte condamnée à ignorer ou à négliger ces détails et cette surveillance journalière qui ne peuvent être confiés qu’à des autorités locales, mieux informées des besoins et plus directement intéressées à la prospérité des établissements placés sous leurs yeux ; que le droit de nommer à toutes les places, concentré dans les mains d’un seul homme, en laissant trop de chances à l’erreur et trop d’influence à la faveur, affaiblissait le ressort de l’émulation et réduisait aussi les maîtres à une dépendance mal assortie à l’honneur de leur état et à l’importance de leurs fonctions. » En conséquence, la charge de grand maître est supprimée et l’administration confiée à un organe collégial, le conseil de l’Instruction publique. Les vingt-sept académies sont remplacées par dix-sept universités composées chacune d’un conseil présidé par un recteur, de facultés, de collèges royaux et de collèges communaux. On peut douter que la référence à Louis XVIII convainque vraiment nos lecteurs, mais la motivation est intéressante en ce qu’elle prépare la grande marche vers l’autonomie des établissements d’enseignement ! Cette nouvelle organisation pluraliste est un moment interrompue. Les Cent-Jours provoquent un retour à la situation antérieure. La charge de grand maître et l’existence des académies sont rétablies. Par la suite, dans le prolongement d’un projet de loi élaboré en 1870 par Guizot, une loi de juillet 1875 proclame la liberté de l’enseignement supérieur, à l’issue d’un vif débat entre le camp laïque qui y est opposé et le camp clérical désireux d’en profiter pour implanter des facultés catholiques. Cette loi va jusqu’à remettre en cause le monopole universitaire de conférer des grades. C’est la loi de juillet 1896 qui constitue, sous la Troisième République, les universités modernes. Chaque université est une personne morale de droit public, composée de facultés, de bibliothèques, d’instituts, d’écoles supérieures, de collèges universitaires. Chaque entité bénéficie d’une personnalité civile, d’autonomie financière, d’un budget propre et de moyens de gestion.
D’une certaine façon, le xixe siècle peut être considéré, en dépit de l’enchevêtrement des régimes politiques et des inégalités sociales, comme une sorte d’âge d’or de l’éducation, de foi dans le progrès et dans l’esprit d’entreprise. Certes, la morale sur laquelle ce siècle s’appuie est souvent superficielle et « paternaliste », pour parler comme Louis XVIII, parfois hypocrite aussi, mais elle a l’immense mérite d’exister, d’être la même dans la plupart des milieux adultes et de constituer par conséquent un modèle clair et positif. Au début du xixe siècle, le monopole de l’État est institutionnalisé et se substitue à celui de l’Église, sauf pour l’enseignement primaire confié aux frères des écoles chrétiennes. La loi générale sur l’Instruction publique de floréal an X (mai 1802) concrétise l’ambition de couvrir le territoire d’un réseau d’établissements d’enseignement. Les communes ont compétence pour les bâtiments des lycées, des collèges et des écoles secondaires communales. Une ordonnance d’août 1824 crée un ministère des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique, la seconde partie de l’intitulé ne gagnant son indépendance qu’en janvier 1828. La loi Guizot de juin 1833 oblige chaque commune à créer une école de garçons. La loi Duruy d’avril 1867 étend cette obligation aux écoles de filles dans les communes de plus de cinq cents habitants. Avec la loi Falloux de mars 1850, le monopole disparaît pour l’enseignement du premier et du second degré, partagé entre l’enseignement public que gèrent l’État, les communes et les départements, et l’enseignement privé, libre, géré par des particuliers, des associations et surtout des congrégations de l’église catholique. Une loi de 1875 proclame la liberté de l’enseignement supérieur et met ainsi fin au monopole ancien. Les lois Ferry de juin 1881 et de mars 1882 remettent en cause cette organisation, mais certains des articles de la loi Falloux concernant l’enseignement privé sont toujours présents dans le code de l’éducation actuel. Dans son discours de Castres en 1904, Jaurès formule un hymne à la liberté : « Je crois qu’il est impossible à l’État d’assumer à lui tout seul la charge de l’éducation populaire, je crois qu’il ne peut traduire dans cet enseignement tout ce qui dans la conscience humaine peut surgir de neuf et de hardi. » La Troisième République instaure et généralise l’enseignement primaire public, gratuit, laïque et obligatoire jusqu’à treize ans. Recrutés en nombre et formés dans les Écoles normales, les « hussards noirs de la République », si bien décrits par Charles Péguy en 1913, s’affranchissent de l’influence de l’Église et deviennent les ardents défenseurs de la République et d’une morale laïque. Le long affrontement entre l’État et l’Église s’achèvera par leur séparation en 1905.
La démocratisation de l’enseignement

L’État doit alors faire face à la généralisation de l’enseignement, ce qui pose des problèmes quantitatifs en constant accroissement. Les lycées d’État deviennent des établissements publics nationaux, dotés de l’autonomie administrative et financière. Ce sont les premières mesures qui font converger déconcentration et décentralisation. Selon le décret d’août 1898, « le proviseur est le chef du lycée. Il représente l’externat et l’internat dans tous les actes de la vie civile ». En 1899, une commission parlementaire de l’Instruction publique, dirigée par Ribot, déplore « une centralisation excessive qui a fait perdre aux lycées leur physionomie propre, qui paralyse l’initiative des proviseurs, qui les réduit à l’état de fonctionnaires, trop isolés les uns des autres ». S’appuyant sur ce constat et afin de mieux affronter la concurrence des écoles confessionnelles, la réforme Leygues de 1902 confirme que les lycées d’État doivent disposer d’une réelle autonomie, limitée toutefois aux domaines administratif et financier. Cette autonomie est exercée par le chef d’établissement, à la fois administrateur et ordonnateur, assisté par un conseil d’administration. Ce statut sera repris par un décret de mars 1945 appliqué jusqu’en 1969. En 1919, la diversification des enseignements se traduit par l’institution d’un enseignement technique national, extérieur à l’Instruction publique. Les collèges communaux abandonnent leur statut d’établissements publics communaux en 1925, leurs charges étant partagées entre l’État et la commune. La gratuité de l’enseignement secondaire intervient en 1930. En vue de mettre un terme à la juxtaposition de l’enseignement primaire supérieur et de l’enseignement secondaire, le ministre Zay prolonge la scolarité obligatoire jusqu’à quatorze ans en 1936.
Après la seconde guerre mondiale, le plan Langevin-Wallon de 1947, bien que non appliqué, fait écho aux aspirations vers l’égalité. L’École est chargée de réduire les inégalités sociales. Se dessinent alors les contours du collège unique. En 1957, la suppression de l’examen d’entrée en classe de sixième provoque un nouvel élargissement de la population scolaire et l’expansion continue de l’enseignement du second degré, général, technique et professionnel. L’impératif de l’accueil entraîne la primauté du quantitatif et la construction rapide de bâtiments scolaires. Les nationalisations entre 1955 et 1973 démultiplient les établissements publics du second degré. La loi Debré de 1959 instaure la contribution d’un enseignement libre au service public d’enseignement. Depuis, les établissements catholiques d’enseignement représentent environ 95 % des établissements sous contrat. Ils affirment leur caractère propre, élément essentiel de leur autonomie, et confient à leurs directeurs le recrutement des professeurs. Ils valorisent la notion de communauté éducative qui sera reprise par les lois de 1975 et de 1989. Toujours en 1959, la prolongation de l’obligation scolaire jusqu’à seize ans provoque un nouvel effet de masse et corrélativement la question de l’orientation des élèves. La déconcentration vers les recteurs et les inspecteurs d’académie en 1962 vise à répondre plus finement à cette expansion continue des effectifs.
Le tournant de 1968

C’est à partir de la crise de 1968 en France, que les pouvoirs publics se sont interrogés sur la vraie nature du collège ou du lycée. Est-ce l’ultime relais sur le terrain de la politique centralisée du ministère de l’Éducation nationale ? Est-ce un lieu d’enseignement ouvert aux besoins diversifiés de chaque élève ? La révolution silencieuse qui en résulte a commencé en 1969 par le recours à l’établissement public à caractère administratif qu’était déjà le collège ou le lycée, afin d’assurer l’information, la concertation et la participation des membres de la communauté scolaire. Les attributions du conseil d’administration, instance collégiale, sont élargies, à titre consultatif, à des sujets pédagogiques et surtout éducatifs. Il faudra attendre 1975 et la réforme Haby pour que le concept d’autonomie pédagogique s’ajoute à l’autonomie administrative et financière. L’exposé des motifs de la loi de 1975 précise : « Au niveau de l’établissement, les responsabilités assumées collectivement par l’administration, les représentants des personnels, des associations de parents, des élèves et des élus locaux, justifient la part d’autonomie pédagogique et administrative qui sera laissée aux lycées et aux collèges. Cette part n’est nullement incompatible avec le fait que l’Éducation est un service national dont l’autorité publique assume la garantie et la responsabilité. Cette autorité s’exprime dans la réglementation nationale, dans le cadre de laquelle s’exerce le fonctionnement des établissements, et dans le rôle directeur reconnu aux chefs d’établissement. » Dit autrement : l’autonomie n’est pas l’indépendance.
En 1979, le ministre Beullac demande à l’Inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale « d’observer le développement de l’autonomie des établissements scolaires et d’apprécier la réalité de celle-ci et l’usage qui en est fait. (…) Le groupe ne perdra pas de vue que son étude devra être abordée par la base, c’est-à-dire à partir des cellules élémentaires de l’organisation de l’Éducation et non à partir d’une organisation globale et pyramidale dont les établissements seraient le niveau inférieur. » Le rapport de l’Inspection est déposé en 1980. Il comporte un certain nombre de propositions qui seront progressivement appliquées, notamment la mise en œuvre de projets dans les zones d’éducation prioritaires par le ministre Savary en 1981. Ses analyses sont aujourd’hui encore d’actualité. Ce rapport définit d’abord le terme d’autonomie : « droit de s’administrer librement dans le cadre d’une organisation plus vaste que régit un pouvoir central, et situation juridique d’une collectivité administrative susceptible de déterminer elle-même tout ou partie des règles de droit qui la régissent ». Il nuance : « L’autonomie des établissements n’est pas une fin en soi. C’est une technique d’organisation et il importe par conséquent de s’affranchir de la charge passionnelle du mot. » Le rapport remarque ensuite : « Insertion dans l’environnement et participation sont deux finalités nouvelles de l’autonomie des collèges et des lycées, certes politiques, difficiles à mettre en œuvre et secondes par rapport à l’activité éducative, mais qui se rejoignent dans cette finalité éducative. » Il relate sans ambages certains arguments entendus sur le terrain qui lient l’autonomie à une dérobade de l’administration centrale face à l’exercice de ses responsabilités ou à une manière de réduire les moyens accordés aux établissements, voire comme une machine infernale pour détruire l’unité du système. Le rapport déplore également que l’autonomie soit certes reconnue par les acteurs, mais rarement vécue de l’intérieur. Tout se passe comme s’il existait un seuil en dessous duquel une autonomie partielle et parcimonieuse n’est ni viable ni perceptible. Le rapport continue : « Les établissements scolaires apparaissent fondamentalement inégaux devant une autonomie qui leur est octroyée par des dispositions égalitaires. (…) De même que l’accès au plein exercice d’une autonomie responsable ne peut être général et indifférencié, il ne paraît pouvoir être immédiat et simultané. L’autonomie doit se comprendre et s’apprendre, non seulement dans les établissements mais dans les administrations académiques, à l’administration centrale, y compris les inspections générales. » Le rapport reconnaît que la question initiale sur l’intérêt de l’autonomie doit être abordée d’une manière franche et ouverte au sein d’un système centralisé de tradition napoléonienne. Il plaide pour une démarche progressive, variable selon les équipes locales. Il recommande une coopération entre établissements proches. Il souhaite que l’établissement puisse disposer d’une réelle marge de manœuvre financière et puisse maîtriser son organisation interne et surtout ses moyens en personnels. Enfin le rapport répond à une objection souvent entendue sur le terrain. Une démarche différenciée selon les établissements crée certes une inégalité de moyens mais elle est en revanche susceptible de compenser les résultats inégalitaires d’un système uniforme. Cette autonomie peut conduire au pire si elle est ressentie comme une obligation et un formalisme, mais elle peut aussi conduire au meilleur si elle est comprise dans son esprit par des équipes compétentes et motivées. Le rapport se demande pourquoi il n’y aurait pas dans un premier temps deux degrés d’autonomie, une « autonomie réglementaire » a minima et une « autonomie communautaire » plus grande pour les établissements volontaires. La généralisation viendra de la réussite des exemples particuliers. Le rapport conseille enfin de poursuivre « le renouveau de l’enseignement public par la confiance et la responsabilisation ».
Transition vers le qualitatif

La fin du xxe siècle et le début du xxie soulignent les difficultés d’une organisation centralisée, unitaire et hiérarchique pour passer d’une gestion quantitative à une approche qualitative. L’évolution de l’enseignement public, comme nous le détaillerons dans le prochain chapitre, s’est appuyée sur les progrès de la décentralisation territoriale fondée sur un partage et non une répartition des rôles, et sur une décentralisation fonctionnelle qui fait de chaque lycée et collège à la fois une institution d’État et un établissement public local d’enseignement, ce qui ne va pas sans provoquer quelques ambiguïtés. Après le tournant de 1968, la première grande réforme est celle de Faure sur les universités, favorisant la participation, la pluridisciplinarité et l’autonomie. Savary, en 1984, poursuit la réforme par la démocratisation, c’est-à-dire l’accès du plus grand nombre à l’enseignement supérieur. La loi Pécresse d’août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités prévoit que d’ici 2013 toutes les universités accéderont à l’autonomie dans la gestion de leurs ressources humaines, de leur budget et de leur patrimoine immobilier. Dans l’enseignement secondaire, les premiers pas de la participation-concertation ont lieu en 1969. La volonté de revaloriser l’enseignement professionnel et technologique est confirmée à chaque changement de ministère, preuve que cette revalorisation n’est pas encore acquise. Haby, de 1975 à 1977, entend réformer le système éducatif en accentuant la décentralisation fonctionnelle vers des établissements publics nationaux d’enseignement du second degré, dotés de compétences pédagogiques. L’intérêt de la notion de projet est souligné au début des années 1980. L’expression « projet d’établissement » apparaît en 1982 dans un rapport ministériel sur « la décentralisation et la démocratisation des institutions scolaires », elle est ensuite reprise en 1983 dans une circulaire relative à la « rénovation des collèges », avant de devenir une obligation en 1989.
Les lois Defferre sur la décentralisation entre 1982 et 1986 exercent une réelle influence sur l’Éducation nationale. La loi de 1983 transforme les établissements publics nationaux en établissements publics locaux d’enseignement (EPLE), dépendant en partie des collectivités territoriales de rattachement. Le régime des EPLE est précisé par un décret d’août 1985. Les nouvelles compétences des collectivités territoriales s’étendent à la planification scolaire, à la logistique, c’est-à-dire aux investissements immobiliers et mobiliers dans les collèges et lycées, au financement de leur fonctionnement, au contrôle budgétaire et au contrôle de légalité. La part d’autonomie pédagogique et éducative des collèges et lycées est également renforcée. L’État s’est ainsi réellement dessaisi de compétences importantes. En 2004, l’État transfère aux conseils généraux pour les collèges et aux conseils régionaux pour les lycées, le recrutement et la gestion des personnels techniciens, ouvriers et de service, qui deviennent à la fois fonctionnaires territoriaux et membres de la communauté éducative. En 1985, la loi Bayrou de programmation souligne l’importance de la confiance aux acteurs du terrain pour établir un « nouveau contrat pour l’école ». L’importance des fonctions d’encadrement est alors reconnue. Un statut des personnels de direction des établissements du second degré est rédigé en 1988. La loi Jospin d’orientation sur l’éducation en 1989 proclame les missions et les objectifs de l’Éducation nationale au service des élèves et des étudiants et rend le projet d’établissement obligatoire.
Les récentes rentrées scolaires

Selon le ministre Chatel, autonomie et expérimentation caractérisent la rentrée scolaire de 2010. Les proviseurs peuvent organiser comme ils le souhaitent les deux heures d’accompagnement personnalisé hebdomadaires prévues au lycée. Ces heures sont destinées au soutien, à l’approfondissement, à l’orientation, à l’acquisition de méthodes de travail autonomes et individualisées. Des cours nouveaux, intitulés par exemple : « littérature et société » ou « méthodes et pratiques scientifiques » sont rendus possibles. Un quart du volume horaire consacré aux classes de seconde ne correspond plus à des disciplines précises, mais est laissé au libre choix d’un conseil pédagogique formé du professeur principal, d’un professeur de champ disciplinaire, d’un conseiller principal d’éducation et de l’éventuel chef de travaux. Le ministre ajoute cependant qu’il reste « le garant d’examens et de programmes nationaux ». C’est lors de la rentrée 2010 qu’est entré en vigueur le programme « Collèges et Lycées pour l’Ambition, l’Innovation et la Réussite (CLAIR) », acronyme qui devient ECLAIR en 2011 avec l’adjonction des écoles. Il s’agit d’un programme expérimental mis en place dans quelque trois cents collèges et lycées. Une circulaire de juillet 2010 précise : « Il concerne les établissements concentrant le plus de difficultés en matière de climat scolaire et de violence » et répond à des « exigences de sécurité ». Sous couvert de cette louable intention, difficile à contester au pays du « principe de précaution », il introduit une autre innovation : la sélection des équipes en fonction d’un projet local. Les innovations interviennent dans trois champs différents : la pédagogie en permettant le recours à des expérimentations, la vie scolaire grâce des règles communes et les ressources humaines afin de stabiliser les équipes et favoriser l’évolution des carrières. La circulaire de 2010 éprouve ensuite le besoin de détailler ce que sont ces trois champs d’innovation, comme si la vieille inquiétude sur l’immaturité des personnels n’était pas tout à fait éteinte. Cette circulaire précise : « Le recrutement des personnels enseignants, d’éducation, administratifs, sociaux et de santé dans les établissements relevant du programme CLAIR sera effectué sur proposition des chefs d’établissement après publication de postes à profil pour l’ensemble des disciplines et des fonctions. » La circulaire pour la rentrée 2011 précise qu’il s’agit d’aider les élèves à élever le niveau de leur ambition scolaire et il précise la manière de répartir des indemnités complémentaires selon une part fixe et une part modulable en fonction du mérite.
Toujours en 2010, la relance du « conseil pédagogique » dont nous venons de parler participe du même élan vers une plus grande autonomie de fait. Selon le ministère, le conseil pédagogique doit favoriser la concertation entre les professeurs et participer ainsi à l’autonomie pédagogique des EPLE. Ce conseil prépare la partie pédagogique du projet d’établissement incluant les propositions d’expérimentations pédagogiques. Il formule des propositions sur les modalités d’organisation de l’accompagnement personnalisé, que le chef d’établissement soumet ensuite au conseil d’administration. Le ministère rappelle que la loi fixe la composition minimale de ce conseil et il termine ainsi : « Des précisions réglementaires ont été apportées afin de faciliter sa mise en place effective, notamment le décret no 2010-99 du 27 janvier 2010. » Nos remarques critiques sur le programme ECLAIR portent d’abord sur la nécessité d’utiliser des noms différents pour un même établissement (collège, lycée, EPLE) et sur le fait qu’il faille « faciliter » une concertation qui pourrait aller de soi. Ensuite, tout se passe comme si le mouvement vers l’autonomie que souligne le programme ne pouvait se concevoir que sous couvert d’une expérimentation, à l’occasion d’une concertation sur la violence scolaire en avril 2010, et par conséquent pour des raisons de sécurité et non pour des motifs intrinsèques. Tout se passe également comme si, faute de confiance collective, cette voie détournée était la seule possible pour ne déclencher que des oppositions de principe, regrettant l’insuffisance des concertations, dénonçant les risques de démantèlement du service public unitaire et une refonte masquée des réseaux d’éducation prioritaire. Faute d’un climat de confiance et d’une méthode de discussion argumentée, chacun tire en sens contraires et personne ne progresse. Nous reviendrons longuement dans ce livre sur les conditions d’une attitude plus constructive.
Un enjeu national

En suivant cette évolution historique, on constate que le système éducatif français témoigne d’une forte ambition nationale. La nation reconnaît et garantit des droits pour l’instruction, la formation professionnelle et la culture. Il est donc compréhensible que l’État se soit donné le pouvoir d’organiser l’enseignement, d’en définir les structures et d’en gérer les moyens. L’administration de l’Éducation nationale d’aujourd’hui est le résultat de prescriptions accumulées qui trouvent leurs fondements dans l’histoire de notre pays et notamment dans des enjeux nationaux cruciaux concernant les rapports entre l’Église et le Roi, puis entre l’État et l’Église, maintenant entre l’État et ses partenaires. Pour cette raison, l’opposition entre contrainte et liberté est placée au centre des débats. L’État a donc à la fois bâti et annexé l’administration de l’Éducation nationale. Il l’a fait selon une inspiration « jacobine » d’abord, puis « napoléonienne ». Il a jugé plus sûr de conserver cette centralisation pour faire face à l’enseignement de masse. Pour ainsi dire par construction, l’administration de l’Éducation nationale est l’instrument d’un pouvoir central autoritaire et prescriptif. Réglementation, structures, normes, contrôles y jouent un rôle primordial. La prééminence originelle de l’État se retrouve dans le recours permanent à la Constitution et aux lois. Le code de l’éducation exprime des idéaux, des objectifs, des modes d’organisation définissant l’ensemble de la vie quotidienne de l’institution. La déconcentration apparaît surtout comme une démultiplication du pouvoir central, certes au plus près des acteurs, mais en conservant les mêmes rapports de type hiérarchique.
Tout système peut être édicté, tel qu’on le désire, ou simplement constaté, tel qu’il fonctionne réellement. En France, l’organisation répond à la première conception. Elle est davantage voulue qu’observée. Elle survalorise l’expression d’une volonté et sous-estime la réalité des pratiques et des résultats. Le système éducatif français est à la fois ambitieux et peu porté aux remises en cause pratiques. Il a tendance à résoudre les problèmes d’une manière théorique, à être inflexible sur la permanence d’un cadre général et à ne tolérer les ajustements qu’à la marge, dans la mesure où ils peuvent être qualifiés d’expérimentaux, d’exceptionnels, ou de préparatoires à de nouvelles normes. De là vient l’idée que l’on peut correctement diriger cet ensemble en respectant strictement un mode d’emploi constitué d’une trame serrée de structures et de règles, sans vraiment prendre en compte la motivation des personnels et la diversité des conditions locales. Les problèmes éducatifs ont longtemps été considérés comme simplement « compliqués », pour manier l’oxymore. Ils nécessitaient l’unicité et la rationalité des décisions. De compliqués, ces problèmes sont devenus complexes, confrontant les intérêts souvent contradictoires des parents d’élèves, des personnels, des élus locaux, des responsables économiques. La question des vacances et des rythmes scolaires montre comment des exigences particulières s’entrechoquent et nécessitent des solutions négociées. Conscient du caractère excessif d’une hiérarchie pesante et du risque d’uniformisation, le pouvoir politique s’est donc résolu à transférer certaines compétences et responsabilités à des entités distinctes de l’État, comme des collectivités territoriales, des établissements d’enseignement libres associés au service public et des établissements publics comme les collèges, les lycées et les universités.
Une évolution inachevée

C’est là tout le sens d’une évolution constante des deux derniers siècles, avec ses hésitations et ses ruptures. La Révolution française a posé le débat idéologique : s’adresser à l’individu, selon Condorcet, ou à la collectivité selon Robespierre. Le monopole universitaire napoléonien préfigure ce que sont encore nos ministères organisés en bureaux et imposant des normes communes. À chaque fois, des solutions plus souples sont venues corriger cette tendance centralisatrice, l’aidant par là même à perdurer. L’impératif de l’accueil a été en grande partie résolu, mais la réussite des élèves et des étudiants n’est pas jugée aussi satisfaisante, incitant ainsi à accepter un plus large recours aux initiatives de chacun pour y parvenir. Mais c’est une ouverture limitée. Tout se passe comme si les mesures d’assouplissement du système centralisé d’origine prenaient chaque fois de l’ampleur sans pour autant oser une rupture franche et assumée avec les valeurs qui sous-tendent le modèle de la centralisation bureaucratique, qui continue de dessiner notre arrière-plan culturel. Comme nous l’analyserons plus loin, les projets d’établissement sont entrés en vigueur dans les années 1990, mais ils ont été en même temps solidement encadrés et surveillés par des commissions rectorales, juges de leur opportunité. Méfiance, méfiance ! Reste à légitimer ce mouvement vers l’autonomie afin de faire évoluer les mentalités, et à le faciliter par un cadre législatif adapté et la pratique d’un management éducatif fondé sur la confiance collective. Certes, il s’agit plus d’un équilibre à trouver que d’un jugement de valeur absolu. Selon les pays, de culture fédérale ou centralisée, la balance ne penche pas de la même façon. Compte tenu de la tradition française, davantage d’autonomie locale paraît fécond. Il ne s’agit ni de condamner une centralisation qui constitue une partie de notre singularité historique, ni de s’y résigner au risque de régresser. Mais, dans tous les cas, il ne suffit pas de dire pour faire, de décider pour réussir. La conviction des intéressés, l’engagement sur place de chaque équipe et de chaque acteur, leur formation, leur professionnalisme, leur motivation, s’avèrent déterminants.
La grande marche vers l’autonomie locale n’est pas achevée. Dès lors, comment la poursuivre et l’approfondir ? Comment faciliter les initiatives des personnels, comment solliciter davantage le pouvoir des équipes locales pour répondre à des besoins différents et inattendus, comment coordonner les points de vue parfois opposés des acteurs ? Plusieurs pistes seront explorées dans notre étude : mieux définir le rôle du pouvoir central, poursuivre le transfert des compétences, permettre aux établissements publics d’enseignement d’être aptes à mener leurs missions en maîtrisant leurs ressources humaines et matérielles, confier aux collectivités territoriales la gestion des postes et des heures d’enseignement en plus des moyens financiers, revaloriser la fonction publique enseignante, lui permettre davantage de choix et de diversité pour s’adapter plus efficacement aux besoins particuliers des élèves. Tout ceci nécessite un triple accompagnement : l’instauration d’un authentique sentiment de confiance collective, l’apprentissage d’un mode de direction et de concertation cohérent avec les finalités de l’institution, la prise de conscience que notre société doit être plus éducative qu’elle ne l’est actuellement. Si la généralisation progressive de ce que nous appellerons le « management éducatif » est en mesure de solliciter le sens des responsabilités, de créer un climat de compréhension mutuelle et de renforcer le fonctionnement démocratique des établissements scolaires, le troisième point réclame une vision globale de la société fondée sur la définition d’un nouvel humanisme. C’est ainsi que se poursuit le débat jamais fini sur l’école : quelle finalité, quelle organisation, quelles réussites pour les élèves, quels rôles pour les partenaires ? Pour ne pas se disperser, ce livre ne traite que de l’enseignement du second degré, ce qui ne signifie pas qu’il ne faille pas aussi s’interroger sur l’autonomie des écoles du premier degré, base de tout l’édifice. Les solutions proposées vont dans le sens de cette brève histoire de l’Éducation nationale en France, celui d’une grande marche vers l’autonomie.


2
Les collèges et lycées français
Tout le monde se souvient de son collège et de son lycée, les marronniers de la cour au printemps, un surveillant plus ou moins sympathique, la première heure de langue vivante. Collèges et lycées existent. Ils semblent relever davantage d’une tranquille évidence que d’une interrogation angoissée sur la vraie nature de ces institutions. Pourtant, si l’on se propose de les moderniser, encore faut-il, dans le détail, en comprendre le fonctionnement, relever tout ce qui est ambigu, compliqué, peu logique, afin de pouvoir proposer des changements opportuns.
Un devoir d’État

Comme l’ensemble du système éducatif français, les collèges et les lycées sont enserrés dans une trame dense de lois et de règlements qui en déterminent le statut, les compétences, les objectifs et le fonctionnement. Le nouveau code de l’éducation présente aujourd’hui d’une manière plus rationnelle l’ensemble des dispositions législatives. Les lois anciennes, ainsi reprises dans le code, ont été abrogées. Nous les citons tout de même dans cet ouvrage, car elles témoignent d’une évolution historique qui n’est pas sans intérêt. Nous avons déjà souligné que l’enseignement public français est un devoir de l’État. C’est à lui de définir par la loi les principes fondamentaux de l’enseignement (art. 34 de la Constitution) et d’organiser l’enseignement public à tous ses niveaux (préambule de la Constitution de 1946, repris en 1958). L’État garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, la formation et la culture. Il est garant du bon fonctionnement de l’enseignement et de sa cohérence d’ensemble. Ce rappel de ses fonctions régaliennes est nécessaire à une époque où l’organisation du service public tend à se décentraliser toujours plus. Pour autant, l’État joue ce rôle primordial sans prétendre au monopole. Déjà, en 1959, à côté de l’enseignement public, il a laissé une place à un enseignement libre : « L’État proclame et respecte la liberté de l’enseignement et en garantit l’exercice aux établissements privés régulièrement ouverts. » L’État a également transféré une partie de ses compétences originelles à d’autres institutions publiques, des collectivités territoriales ou des établissements publics d’enseignement. Dans le premier cas, il s’agit d’une décentralisation territoriale. Dans le second, on parle d’une décentralisation fonctionnelle ou d’une décentralisation technique, parfois aussi d’une décentralisation spécialisée. Le flou du vocabulaire témoigne sans doute d’une certaine réticence devant le fait lui-même. Quoi qu’il en soit, le pluralisme des acteurs institutionnels de l’enseignement public est ainsi sciemment organisé par le législateur. C’est cette décentralisation en marche qui ouvre une piste prometteuse, celle de l’autonomie des acteurs pour agir à bon escient. La part d’autonomie pédagogique, éducative, administrative et financière des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE) relève ainsi d’un principe fondamental et non pas simplement d’une tendance conjoncturelle.
Malgré cette tendance, les collèges et les lycées apparaissent en premier lieu comme un service de l’État placé sous l’autorité du ministre de l’Éducation nationale, où sont organisés, dans le cadre de la compétence exclusive de l’État, les enseignements scolaires prévus par le livre III du code de l’éducation. Une circulaire d’avril 1985 traitant des transferts de compétence précise : « L’État conserve la responsabilité de la définition des orientations pédagogiques, des contenus d’enseignement et des diplômes qui sanctionnent les formations dispensées. Au plan des moyens concernant le fonctionnement du système éducatif, l’État a la charge du recrutement, de la formation et de la gestion des personnels des établissements d’enseignement ainsi que de la rémunération de ces derniers. » Et comme il est de bonne méthode pédagogique de répéter plusieurs fois les mêmes choses, une nouvelle circulaire d’août 2004 énumère de telles prérogatives en ces termes : « la définition des voies de formation, la fixation des programmes nationaux, l’organisation et le contenu des enseignements, la définition et la délivrance des diplômes nationaux, la collation des grades et titres universitaires, le recrutement et la gestion des personnels qui relèvent de sa responsabilité, la répartition des moyens qu’il consacre à l’éducation afin d’assurer en particulier l’égalité d’accès au service public, le contrôle et l’évaluation des politiques éducatives en vue d’assurer la cohérence d’ensemble du système éducatif. » Pas de doute, écoles, collèges, lycées, universités, dépendent de l’État. Ils en constituent en quelque sorte des échelons opérationnels, des cellules de base.
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